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CONSEIL MUNICIPAL DE LILLE

RÉUNION EXTRAORDINAIRE

S é a n c e  d u  S a m e d i  3 1  O c t o b r e  I S 7 4 :

PROCÈS-VERBAL
SOM M AIRE : E lec tio n s  m u n ic ip a le s , se c t io n n e m e n t d e la  V ille , interpellation de M. Pierre 

Legrand. — H o sp ices, vente amiable à M. L ouchart-M ille.— M a in -le v é e  d’h y p o th èq u e , 
M. Victor F iévet et Mme veuve F iévet. — T ravau x  co m m u n a u x , homologation de procès- 
verbaux de réception, église Saint-Michel, marchés du Faisan, de la Nouvelle-Aventure, de la 
place IX et de la halle du Château. — C om p tab ilité  com m u n a le , produits irrécouvrables. — 
R è g le m e n t d ’u n  terra in  céd é  p our a lig n em en t, la  Dame Long. — V e n te  d e terra in  
à la  S o c ié té  c iv ile  d e  S a in t-J o sep h , avis sur l’enquête. — E co les, location de deux 
maisons. — E cole p r im a ire  su p ér ieu re  d e f i l le s , création d’un cours de physique et de 
sciences naturelles, et d’un cours de commerce. — R u e de la  B a ig n er ie , construction en 
dehors de l’alignement. — V o lo n ta r ia t d’u n  an , exonération du versement de la prestation. 
— C ou vertu re du  c a n a l d e l ’A rc, prorogation des délais du projet de traité. — D is tr i­
b u tio n  d ’eau , réclamations des communes du canton de Seclin. — R u e S o lfér in o , travaux 
d’achèvement. — C urage d es  ca n a u x  e t ég o u ts , supplément de crédit. — C hem in  de 
ce in tu re , travaux de terrassement. — E n tre tien  d es  é d if ic e s  co m m u n a u x , insuffisance 
de crédit. — E cole  p r im a ire  su p ér ieu re , L y cée  e t  In s t itu t  in d u s tr ie l d u  N ord, 
collation de bourses. — M u sées, préservation contre l’incendie.

L’an mil huit cent so ixante-quatorze, le Samedi trente-et-un Octobre , à 
sept heures et demie du soir, le Conseil m unicipal de L ille, dûm ent autorisé 
et convoqué, s ’est réuni en séance extraordinaire, à l ’H ôtel-de-V ille .

P résen ts  :

M. CATEL-BÉGHIN , Maire , Président.

MM. Bonnier, Bouchée, Bourdon, Brassart, Castelain, Charles  ̂ Corenwinder, 
Courmont, Delécaille, Delmar, J .-B te Desbonnets, Lemaitre, P re Legrand, Mariage, 
Masure, Olivier, Rigaut, Stièvenart, Testelin, Yerly

et M. Meurein, Secrétaire.

A bsen ts :

MM. Baron, Deblon, Ed. Desbonnets, Jér. Dutilleul, Martel, Meunier, Morisson, 
Soins et W erquin, qui s’excusent de ne pouvoir assister à là séance.
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In te r p  e lla tio n  
d e M.

P re L egrand .

Le procès-verbal de la dernière séance est lu  et adopté sans observation.

M. P ierre  Legrand demande à M. le Maire de vouloir bien lui faire connaître s ’il a été 
consulté sur la division p a r sections de la Ville de Lille, en vue des élections m unicipales. 
Le Conseil général, dit l’honorable membre, vient d’a rrê te r dans sa dernière session, sur la 
proposition de M. le Préfet, un travail de sectionnement qui, à son avis, est illégal. Il vou­
drait savoir si le projet présenté par M. le Préfet a été élaboré de concert avec l’Adminis­
tration municipale.

M. le Maire répond que le nombre et la  délimitation des sections ont été proposés par lu i , 
Devant les prescriptions de la  loi du 7 Juillet 1874, qui ne perm et pas qu’une section élec­
torale comprenne des portions de territo ires appartenant à plusieurs cantons, nous ne pou­
vions plus, dit ce m agistrat, avoir moins de sections que de cantons. Le minimum était donc 
de cinq ; mais le canton N o rd -E s t  a une partie de sapopulation in trà-m uroset l’autre dans les 
faubourgs. Il y  a là deux agglom érations bien distinctes, toutes deux très im portantes et légi­
tim ant parfaitem ent la création de deux sections électorales.

D’autre part,le  canton Sud-O uest contient, à lui seul, plus de la moitié delà populationlilloise; 
quatre sections séparées par trois grandes artères, étaient là  tout indiquées : ce sont d’abord 
la  partie de l’ancienne ville, augmentée du quartier s’étendant jusqu’à  la ru e  S o lfe r in o , puis 
les anciennes communes annexées d’E sq u erm es , W azem m es  et M oulins-L ille . Ces divi­
sions, qui m’ont paru rationnelles et nécessaires, ont porté le nombre des sections à  neuf. 
J ’ai indiqué dans mon travail la  population de chacune d’elles, et j ’ai proposé, au vœu de la 
loi, la fixation proportionnelle du nombre des Conseillers à élire par chaque section.

Le Conseil général, qui seul a mission pour a rrê te r le sectionnement électoral, a admis les 
divisions territoriales, mais a jugé à propos de donner à chaque section quatre Conseillers 
à  élire. M. le Préfet a dû baser ses propositions sur cette circonstance, que dans notre Ville 
frontière, où l ’on compte une quantité considérable d’ouvriers é trangers, les sections les plus, 
populeuses sont celles qui renferm ent le moins d ’électeurs. Ainsi la  sixième section qui ren ­
ferme près de 24,000 habitants, n’a  que 2,440 électeurs et devrait élire six Conseillers, tandis 
que la deuxième qui n ’a que 14,000 habitants, et où les électeurs atteignent le chiffre de 
3,700 environ, n ’aurait que trois Conseillers à  élire.

Il a cru , par suite, que de ce dernier élément, le nombre des électeurs, devait en tre r dans 
ses appréciations autant que le chiffre de la population.

M. P ierre  Legrand rem ercie M. le Maire de ses explications. Ce que ses amis et lui con­
testent, ce n’est ni le nombre des sections, ni leur périm ètre, mais l’affectation d’un nombre 
égal de Conseillers à élire par chacune d’elles; de sorte qu’une section qui compte 23,800 h a ­
bitants n ’aura  pas dans le Conseil municipal, une plus grande représentation qu’une autre 
section qui ne compte que 11,000 habitants.
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M . M o r i s s o n  dit que les explications données p ar M . le M a i r e  n’ont besoin de l’affirma­
tion de personne ; mais que cependant, ayant vu son travail dans les bureaux du Conseil 
général, il croit devoir rendre hommage à  la parfaite sincérité des renseignem ents qu’il vient 
de donner au Conseil et à l ’esprit de loyauté qui a présidé à  la  rédaction de ses propositions.

L’incident étant term iné, M. le M aire dépose sur le  bureau une lettre de 

M. W acquez-Lalo, rem erciant le Conseil du subside qu’il lui a accordé pour la  
publication de ses cartes géographiques, et annonçant, qu’encouragé par une 

subvention du Conseil général, il va se livrer avec ardeur à ce tra v a il.

Commençant l ’exam en des objets à l ’ordre du jour, M. le  M aire expose ce' 
qui su it :

« Me s s ie u r s ,

H osp ices. « P a r sa délibération du 3 octobre 1874, la Commission adm inistrative des Hospices de
Lille propose de vendre aimablement à  M. L o u ch a r t-M il l e , moyennant 5,399 francs, qui

V en te  a m ia b le  seront employés à l’achat d’une rente 3 pour 100 su r l’État, au nom des Hospices de Lille,
a  le domaine direct de 306 m ètres 76 déc. de terra in  à bâtir, à prendre dans une masse de

M. L ou ch art-
M ille ares 39 cent. 15 d., à l’angle des ru es  des Roses  e t des S ta tio n sJ emphytéosé jusqu’au

15 m ars 1920.
« Nous vous proposons, Messieurs, de donner un avis favorable à cette délibération. »

L e  C o n s e i l

Donne avis favorable à la délibération su s-v isée  des Hospices.

M. le Maire fa it  la  c o m m u n ic a tio n  c i- a p rè s  :
M a in -lev ée

d ’h y p o t h è q u e .  « MESSIEURS,

D em an d e <( v ie to r F iévet  et Mmc' veuve F iév et , acquéreurs d’un terra in  situé place de la  G are , 
M F ié v e t  Justiflent du paiement du 4 ,ne cinquième du prix  de leur acquisition. Ils demandent que 

e t le Receveur municipal soit autorisé à  consentir la radiation de l'inscription prise au profit
d e Mme F ié v e t . de la Ville, à la Conservation des Hypothèques de Lille, le 17 mai 1870, vol. 668, N° 102.
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« Une radiation partielle de cette inscription a déjà été consentie à concurrence de 
82,874 fr. 40 c., formant les 3/5 du p rix  de l’acquisition, elle était même définitive en ce qui 
concerne 109 m. 63 déc. de terrain , su r lequel se trouve la maison portant le N° 15 de la
p lace  de la  Gare.

« Cette inscription devant continuer à subsister sur 104 m. 70 d. pour sûreté de 
27,624 fr. 80 c., form ant le dernier cinquième du p rix  restant dû, la créance de la Ville se 
trouve suffisamment garantie.

« En conséquence, nous vous proposons, M essieurs, de consentir la radiation de l’inscrip­
tion prise au profit de la  ville de Lille contre lesdits sieur et dame Fiévet, le 17 Mai 187Ô, 
vol. 668, N° 102 partiellem ent, à concurrence de 27,684 fr. 80 c., et définitivement en ce 
qu’elle grève 120 m. 98 d. de terrain , sur lesquels est érigée la maison portant le N° 17 de la 
place de la Gare.

« Les droits de la Ville expressém ent réservés pour le surplus de sa créance. »

L e Conseil

Consent la  m ain-levée de l ’inscription hypothécaire, prise au profit de la Ville  
contre M. Victor F iévet et Mme veuve F iév e t, le 1 7 mai1 8 7 0 , vo l. 6 6 8 , N° I 0 2 ,  

savoir : 

Partiellem ent ju sq u ’à concurrence de 2 7 ,6 2 4  fr. 80 c . ,  

Et définitivem ent en tant qu’elle grève 120  m. 98 c. de terrain, à l ’angle  

de la  place de là  Gare et de la rue des Suisses,  sur lesquels il ex iste une maison  
portant le N° 17 de la place de la Gare.

M. le  M aire fait le rapport su ivant :

« Messieurs,

T ra v a u x
com m u n au x . « Le 30 octobre c o u ra n t, MM. B ra ssa r t , adjoint délégué , T estelin  et Charles, 

Conseillers m unicipaux, ont procédé à la  réception définitive des travaux  de construction de 
H o m o lo g a tio n  v église Sa in t-M ich e l, exécutés par M. D elporte, entrepreneur, en vertu  de l’adjudication

d ’Uv e r Î ° a f S" dU 3  SeP te m b r e  1 8 6 9 ’
de récep tio n  <<: Nous vous proposons, Messieurs, d’homologuer le procès-verbal de cette opération. »



— 371 —

T ravaux
com m unaux.

Hom ologat ion  
d’un  p rocès- 

verb a l 
de récep tion .

Considérant que les travaux ont été convenablem ent exécu tés et que le 

délai de garantie imposé par le  cahier des charges est expiré, 

H om ologue le  procès-verbal de réception définitive des travaux de l ’église 

Saint-Michel.

Le Conseil,

M . l e  M a i r e  c o n t i n u e  :

« Messieurs,

« Le 17 de ce mois, il a été procédé par M. Bkassart, Adjoint délégué, assisté de 
MM. Corenwinder et J .-B . Desbonnets", Conseillers m unicipaux, à la réception définitive 
des travaux  de construction et d ’am énagem ent des m archés couverts du F a isa n , de la 
N o u ve lle -A ven tu re , de la p lace I X  et de la halle du  Château.

« Les travaux  ont été convenablement exécutés et ' le délai de garantie imposé par le 
cahier des charges est expiré.

« Nous vous proposons, Messieurs, d’approuver le procès-verbal de cette réception.
« Les crédits votés pour cette grande entreprise s’élèvent ensemble à. . 739,000 »
« Les dépenses effectuées se chiffrent p a r .........................................................  738,621 82

« D’où une économie d e   378 18

Le Conseil

H om ologue le procès-verbal de réception définitive des travaux de cons­
truction et d ’am énagem ent des marchés du Faisan,  de la Nouvelle-Aventure,  

de la place I X  et de la halle du Château.
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M. le Maire s ’e x p rim e  e n s u ite  en  ces  te rm e s  : 

« Messieurs,

C om p tab ilité  « m. le Receveur municipal demande l’admission en non-valeur des sommes ci-après,
com m u n a le . savoir  .

Produits* E x erc ice  1872 .
ir ré co u v ra b le s  , . , , , . . , , , .

— « Sur le produit de la  taxe municipale des chiens :

P rincipal  23 08
F r a i s   3 80

26 88

E x erc ice  1873.

« 1° Sur le produit de la distribution d’e a u ...................................................  86 03

« 2° Sur la taxe des chiens :

P rinc ipa l......................................................................  2,353 85 ) 2 g5Q 8Q
F r a i s  596 45 '

« T otal pour 1873 . . .  . 3,036 33

« Les motifs énoncés dans les états produits, et la justification des poursuites infruc­
tueusement exercées, démontrent l’impossibilité absolue du recouvrem ent des cotes soumises 
à votre examen.

« En conséquence, nous vous proposons, Messieurs, leur admission en non-valeur. »

L e  C o n s e i l ,

Considérant que d’après les justifications produites, les cotes dont l ’exam en  

lui est soum is sont absolum ent irrécouvrables,

Les admet en non-valeur.

M. le Maire fait la proposition su ivante :

« M e s s ie u r s ,

R è g le m e n t ^ a ¿[ame long  demande le règlement de 48 mèt. 75 de terrain qu’elle a cédé à la voie
d cédéT iain publique, pour l’exécution des alignements de la rue des Guinguettes, 

v o ie  p u b liq u e  « EUe adhère au prix de 5 francs le mètre carré, ce qui porte l’indemnité à lui payer 
p ou r ca u se  à 243 fr. 75.

d’a lig n e m e n t.



—  373 —

Vente 
de terrains 

à la 
Société libre 

de
Saint-Joseph.

Avis 
sur l ’enquête.

« Nous vous proposons, Messieurs, d'adm ettre les bases de cette cession dont la  dépense 
sera supportée par le crédit ouvert au budget pour rectification des alignements. »

L e  C o n s e i l

R ègle à  243 fr. 73 l ’indem nité à  payer à  la dame L o n g  pour cession d’un 

terrain de 48 m èt. 73 à  la  voie publique, 
Et dit que le m ontant en sera prélevé sur le crédit ouvert au budget pour 

rectification des a lignem ents.

M .  l e  M a i r e  f a i t  l ’exposé ci-après :

« Messieurs,

« Le projet de vente amiable à la  Société civile de l’école libre de Saint-Joseph  a  été sou­
mis à une enquête d’utilité publique, qui n ’a donné lieu qu’à une seule protestation de la part 
de MM. RouzÉ et Crépy.

« Ces Messieurs allèguent le préjudice qu’une brisure d’alignement, d’un aspect toujours 
disgracieux, cause, selon eux, aux  intérêts des propriétaires des terrains voisins, aussi bien 
qu’à l’intérêt public. Ils se fondent, en outre, sur ce que le nouvel alignement proposé pour 
la  déviation de la  ru e  Colson enlève du sol de la  maison q u ’ils possèdent une superficie de 
9 mètre carrés environ, laquelle ne pourra être incorporée à  la voie publique que par la dis­
parition de cet immeuble, en saillie sur l’alignem ent nouveau.

« M. le Commissaire enquêteur a émis un avis favorable au projet, par les motifs qu’une 
Ville est toujours libre de modifier les alignements de ses voies; que la construction projetée 
par la Société de Saint-Joseph  aura  pour effet d’augm enter la valeur des terrains voisins et 
d’en faciliter la  vente; que les suppression et modification proposées ne nuisent pas aux 
terra ins, en très grande partie vides de constructions, traversés par les ru es  S o lfe r in o  et 
Colson; et que dans tous les cas, si un préjudice était causé aux  propriétés frappées par les 
alignements nouveaux, les intéressés auraient droit à une juste et préalable indemnité, con­
formément à la loi sur l’expropriation pour cause d’utilité publique.

« Nous vous soumettons le procès-verbal d’enquête et vous proposons, M essieurs, 
d ’ém ettre l’avis qu’il soit passé outre à  la protestation de MM. RouzÉ et Cr é p y . »

L e  C o n s e i l ,

Adoptant les conclusions du rapport de l ’Adm inistration, 
Confirme sa délibération du 8 Août dernier.
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Location 
d ’une maison 
à usage d’asile 

et d ’école 
rue Roland.

« Messieurs,

« Après une longue série de recherches et de difficultés, l’Administration a enfin trouvé 
une maison très heureusem ent placée pour y  transférer l’école et l ’asile de la  ru e  Colbert. 
Elle est située ru e  R o land , au centre du q u a rtie r  Vaut)an, où se recrutent ces établisse­
ments.

« Quelques travaux  d’appropriation, évalués à environ 6,000 francs, assureront une ins­
tallation convenable. Le loyer est fixé à 1,500 francs par an, plus les impôts. On nous accorde 
un bail de six années consécutives, sans obligation de rem ettre les lieux en état à  la sortie. 
Le p rix  de la location ressort donc à 2,500 francs par an, y  compris les frais d’installation.

« Nous espérons de plus trouver en face de cet immeuble, et m oyennant le p rix  de 700 à 
900 francs, une maison pour le logement des institutrices.

« Toutes ces conditions constituent un ensemble infiniment plus avantageux que ce que 
nous avons rencontré jusqu’ici; elles suffisent parfaitement à un provisoire de quelques années. 
Nous-en sommes d’au tan t plus heureux  qu’il est devenu urgent d’aviser aux  besoins de l ’en­
seignement dans ce quartier, afin d’évacuer l'éeole actuelle, dont la démolition est réclampe 
par la Compagnie des tram w ays.

« Nous vous demandons donc, Messieurs, de nous autoriser à passer bail de la location de 
la maison ru e  R o land , aux conditions ci-dessus, et de voter un crédit de 6,000 francs pour 
travaux  d’appropriation. »

M. Gve Testelin regrette que le bail n’ait qu’une durée de six ans seulement.
Il voudrait voir se généraliser le mode de location pour les maisons d’école; cela nous 

coûterait moins que des constructions et serait d’une application plus facile.

M. le Maire dit que si l’installation eût été moins insuffisante, il eut demandé douze années 
de location; mais que, dans les conditions où se présente l’immeuble, il a cru bon de n’en pas 
trop prolonger la jouissance.

M. Charles partage cet avis et dit que le local est trop petit.

M. Masure fait connaître que la Commission, qui a visité les lieux, sait bien que l’installa­
tion n’est pas parfaite; mais en définitive cette combinaison est la meilleure et la plus écono­
mique. Les Sœurs s’en m ontrent satisfaites. La Commission propose, faute de m ieux, la loca­
tion de la maison de la rue  R o land  et émet le désir que le terme de la location soit porté à 
neuf ans.

M. l e  Ma ir e  donne acte de ce vœu à la Commission et fera les dém arches utiles à la 
prorogation du bail.

M. le Maire donne lec tu re  du .rapport su iv an t  :

Les propositions de l ’Adm inistration sont ensuite m ises aux voix  et adoptées.



En conséquence,

L ocation  
d ’une m aison  

à
usage d ’école 

boulevard 
de la L iberté.

L e  C o n s e i l

Autorise M. l e  M a i r e  à louer, aux conditions qui v iennet d’être dites, la  

m aison rue Roland, appartenant au sieur L e c l e r c q , pour y  transférer l ’école 

des filles et la  salle d’asile de la rue Colbert,  et une autre maison pour le lo g e­

ment des institutrices.
Il vote de plus un crédit de 6 ,0 0 0  francs pour appropriation d e s  nouvelles  

école et salle d’asile-

Après ce vote, M . le  M a i r e  expose ce q u i  s u i t  :

« Messieurs,

« L’utilité de créer une nouvelle école prim aire de filles au centre de la Ville est depuis 
longtemps démontrée. Dans l’immense périm ètre compris entre les écoles des ru es  de F ives, 
de T o u rn a i, des F ossés-N eu fs, de la Denle, de W a zem m es et de F la n d re , nous n’avons 
qu’une institution prim aire de filles, celle de la  ru e  de l’H ô p ita l-M ilita ire , où 271 enfants 
sont entassés dans trois classes tout à fait insuffisantes.

« Il y  a donc urgence d’ouvrir sur ce point une nouvelle école communale. D’autre part, 
l’école prim aire supérieure des filles, située dans le même quartier central, accuse chaque 
jou r une insuffisance croissante par suite du grand nombre d’élèves qui s’y présentent ; 
les classes n’y  sont d’ailleurs pas assez nombreuses pour les cours de sciences, de dessin 
et de langues étrangères, qui s’y  donnent.

« Une occasion unique de satisfaire d’un seul coup à ces deux nécessités, s’est présentée : 
L’Administration s’est empressée de la  saisir. Elle a arrêté la location de l’immeuble de 
M. Vanhende, boulevard de la  Liberté, pour y transférer l’école supérieure qui laissera 
libres alors les bâtiments de la ru e  Gombert, où nous pourrons ouvrir l’école primaire, 
sans frais aucun et dans les meilleures conditions d'installation.

« Quant à l’école supérieure, elle trouvera  dans la maison du boulevard de la  Liberté, 
qui a été bâti avec beaucoup de soin et d’intelligence, à usage de pensionnat, elle trouvera, 
disons-nous, des classes très bien aérées et éclairées, en nombre suffisant, des logements 
heureusem ent disposés pour les institutrices, une cour bien pavée, des préaux, en un mot 
tout ce qui constitue une installation large et vraim ent appropriée aux besoins de l’établis­
sement.

« La durée du bail est de dix ans, à p a rtir du 25 décembre prochain; le loyer de 8,000 fr. 
plus l’impôt. La Ville aura  en outre, pendant six ans, la faculté de se rendre acquéreur 
de l’immeuble, m oyennant le p rix  de 160,000 francs.
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« Les travaux  d’appropriation sont évalués 9,000 francs environ. Il y aurait donc, pour 
les répartir en dix années, à  ajouter un m illier de francs au p rix  du loyer, ce qui le 
porterait à  9,000 francs. La Ville ne sera pas tenue de rem ettre les lieux en état en fin 
de bail.

« Nous vous demandons, Messieurs, de nous autoriser à passer acte de cette location 
aux  conditions ci-dessus indiquées, et de voter un crédit de 9,000 francs pour travaux  
d’appropriation. »

M. J .-B . Desbonnets demande combien l’école pourra contenir d’élèves. Les écoles 
construites par la  voirie, bien installées, ne nous coûtent ordinairem ent, dit-il, que 110 
à 120,000 francs; cela correspond à  un loyer de 6,000 francs; celui de 8,000 francs demandé 
par M. Vanhende lui paraît dès lors trop élevé.

M. le Maire répond que l’école contiendra très facilement sept classes et 250 élèves ; 
que sa situation sur le boulevard, au centre de la Ville, dans des bâtiments neufs et qui 
ont précisément été construits à usage d’une institution, est aussi heureuse qu’exceptionnelle. 
Il est convaincu que la somme de 8,000 francs représente à peine la  valeur locative de 
l’immeuble.

M. Meurein dit qu’il a visité l’établissement. Il lui paraît impossible de rencontrer de 
meilleures conditions de salubrité pour une école. Il trouve très heureuse la combinaison 
proposée par M. le Maire et désire que la  Ville devienne, dans le courant du bail, pro­
priétaire de la  maison de M. Vanhende.

La question étant ensuite m ise aux vo ix ,

Le Conseil

Autorise la location de la maison de M. Vanhende aux conditions qui viennent 

d’être indiquées par M. le  M aire, 
Dit que l ’école primaire supérieure des filles y  sera transférée , 
Vote un crédit de 9 ,0 0 0  francs pour appropriation de l ’établissem ent 

Et décide qu’une école élém entaire, laïque, de filles sera créée rue Gombert,  
dans les bâtim ents délaissés par l ’école supérieure.




































